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vi Avant-propos

de l’Association Internationale pour le 
Développement (AID - IDA), notre fonds 
pour les pays les plus pauvres. Nous nous 
assurons que toutes nos opérations peuvent 
contribuer à cet effort de plusieurs 
manières : en introduisant plus de flexibilité 
et d’adaptabilité dans nos programmes ; en 
accroissant notre attention aux risques de 
fragilité, de conflit et de violence et à 
diverses crises affectant nos clients ; en amé-
liorant nos efforts régionaux ; et enfin, en 
répondant à quelques-unes des pires consé-
quences des conflits, comme les déplace-
ments forcés. 

Chacune de nos institutions apporte 
une expertise et des outils uniques et com-
plémentaires en fonction de son mandat. 
Nous pouvons déjà voir le résultat de 
notre collaboration renforcée dans le 
domaine des conflits, de la violence et de 
la fragilité, dans plusieurs pays. Mais, 
ensemble, nous pouvons faire plus. Nous 
devons mieux utiliser les instruments et 
les ressources de nos institutions pour 
soutenir cet effort commun.

Cette étude conjointe sur la prévention 
des conflits violents —une première dans 
l’histoire de nos institutions— a été initiée 
en 2016 et conduite par une équipe des 
Nations Unies et du Groupe de la Banque 
mondiale dans un esprit de collaboration 

renforcée visant à produire des résultats 
concrets dans nos pays-membres. 

Elle reflète un processus de recherche et 
de consultation au niveau mondial visant à 
proposer des idées sur la façon dont les 
approches de développement peuvent 
mieux interagir avec d’autres outils pour 
prévenir les conflits violents. 

L’étude, basée principalement sur une 
synthèse de recherche académique, a 
immensément bénéficié de consultations 
avec une grande diversité d’acteurs, y com-
pris de gouvernements. C’est donc notre 
espoir que quelques-unes de ses conclu-
sions seront utiles pour informer la formu-
lation de politiques au niveau mondial. 

L’étude est un élément d’un partenariat 
bien plus large et un premier pas vers un tra-
vail conjoint pour répondre aux immenses 
défis de notre temps. Nous avons hâte de 
poursuivre cette recherche de connaissance 
ensemble et d’employer ce savoir en soutien 
aux populations que nous servons. 

António Guterres
Secrétaire Général

Nations Unies

Jim Yong Kim
Président

Groupe Banque mondiale 
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Résumé exécutif

Une augmentation des conflits violents ces 
dernières années a causé une immense 
 souffrance, des déplacements forcés et des 
besoins humanitaires de long terme. En 
2016, le nombre de pays touchés par des 
conflits violents a été le plus élevé depuis près 
de 30 ans.1 Le nombre de morts au combat 
enregistrés ont décuplé entre 2005 et 2016. 
Les attaques terroristes et leurs victimes ont 
aussi beaucoup augmenté ces quinze der-
nières années (Global Terrorism Database). 

La montée de la violence affecte autant 
les pays à faible revenu que ceux à revenu 
intermédiaire, dont les institutions sont 
relativement fortes. Cela remet en question 
le postulat de longue date selon lequel la 
paix accompagnera la croissance des reve-
nus et les avancées sociales, économiques et 
politiques constantes, qui ont caractérisé la 
fin du 20ème siècle (Forum économique 
mondial 2016; Fearon 2010; Humphreys et 
Varshney 2003). Si les tendances actuelles 
persistent, d’ici à 2030 -l’horizon visé par 
les Objectifs de Développement Durable-, 
plus de la moitié des pauvres dans le monde 
vivront dans des pays affectés par des 
niveaux élevés de violence (OCDE 2015).

Les avantages de l’action préventive 
semblent donc évidents. En effet, l’architec-
ture mondiale pour la paix et la sécurité, 
forgée après la 2ème Guerre mondiale, est 
fondée sur l’engagement universel de « 
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 � La première responsabilité pour 
l’action préventive incombe aux Etats, 
à travers leurs politiques nationales et 
la gouvernance du système multilatéral. 
Cependant, face à l’évolution du paysage 
mondial actuel, les Etats sont souvent un 
acteur parmi d’autres. Ils sont de plus 
en plus appelés à travailler entre eux et 
avec d’autres acteurs pour que leurs pays 
restent sur la voie de la paix.

 � L’exclusion de l’accès au pouvoir, aux 
opportunités, aux services et à la sécurité, 
crée un terrain fertile pour la mobilisation 
autour de doléances collectives et la 
violence, surtout dans des régions où 
les capacités ou la légitimité de l’Etat est 
faible ou dans des contextes de violation 
des droits humains. Cette étude identifie 
des approches spécifiques que les Etats 
et d’autres acteurs peuvent adopter afin 
d’éviter la violence, notamment à travers 
des politiques plus inclusives.

 � La croissance et la réduction de la 
pauvreté sont essentielles mais ne 
suffiront pas seules à maintenir la paix. 
Prévenir la violence requiert de s’écarter 
des politiques économiques et sociales 
traditionnelles, quand les risques 
augmentent ou sont élevés. Cela nécessite 
aussi la recherche de solutions inclusives, 
à travers le dialogue, des politiques 
macro-économiques adaptées, une 
réforme institutionnelle des fonctions 
essentielles de l’Etat et des politiques de 
redistribution.

 � Une prise de décision inclusive est 
essentielle au maintien de la paix à tous 
les niveaux, comme le sont les politiques 
répondant aux aspirations économiques, 
sociales et politiques. Encourager la 
participation des jeunes gens, ainsi que 
les organisations, mouvements et réseaux 
qui les représentent, est crucial. La 
participation effective des femmes dans 
les économies et à tous les aspects liés à 
la paix et à la sécurité est fondamentale, 
notamment dans les processus de paix, où 
il a été démontré que leur participation 
avait un impact direct sur la durabilité 
des accords conclus. 

 � Parallèlement aux efforts de renforcement 
des capacités institutionnelles pour 

contenir la violence, quand elle a lieu, 
agir de manière préventive demande 
de favoriser des systèmes, qui incitent 
les acteurs concernés à adopter des 
comportements pacifiques et coopératifs. 
Afin de prévenir plus efficacement la 
violence, de nouveaux mécanismes 
doivent être établis. Ils permettront 
de mettre en place, plus tôt, une plus 
grande synergie entre les divers outils et 
instruments de prévention, notamment 
la diplomatie et la médiation, la sécurité 
et le développement.

La présente étude démontre que la pré-
vention fonctionne. De nombreux pays ont 
réussi à gérer des conflits à haut risque et à 
éviter qu’ils ne dégénèrent en violence. Ces 
expériences offrent des leçons en matière de 
prévention, qui peuvent s’appliquer à 
d’autres contextes. Il n’existe pas de formule 
unique et chaque situation est spécifique 
aux acteurs, institutions et structures de 
chaque société, mais des points communs 
peuvent être dégagés de ces expériences. 

L’étude montre que la prévention est 
rentable d’un point de vue économique. 
Des analyses conduites pour la présente 
étude montrent qu’un système permettant 
de prévenir le déclenchement de la violence 
aurait des avantages économiques. Même 
dans le scénario le plus pessimiste, où l’ac-
tion préventive serait rarement un succès, 
les économies nettes moyennes réalisées 
seraient de près de $5 milliards par an. 
Dans le scénario le plus optimiste, les éco-
nomies s’évalueraient à $69 milliards par 
an (Mueller 2017). 

Situation des conflits 
violents
Alors que les conflits interétatiques restent 
rares, le nombre de conflits violents à l’inté-
rieur des Etats a augmenté depuis 2010. De 
plus, les conflits à haute intensité, qui font 
rage dans certains pays, ont augmenté le 
nombre de victimes, avec une hausse bru-
tale du nombre de morts liés au combat, qui 
a atteint un pic en 2014, soit son plus haut 
niveau depuis 20 ans (Allansson et al. 2017; 
Sundberg et al. 2012). 
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Cette augmentation du nombre de 
conflits est soudaine, mais ne représente 
pas encore une tendance à très long terme. 
La plupart des morts au combat sur-
viennent dans le cadre d’un petit nombre 
de conflits. Les trois pays les plus meurtriers 
en 2016 (la Syrie, l’Afghanistan et l’Irak) 
représentent 76 pourcent des décès. 
Cependant, même si le nombre de morts au 
combat chute de manière significative avec 
la diminution des combats dans ces pays, il 
est estimé que ces conflits vont se prolonger 
et le risque de nouvelles vagues de violence 
reste élevé (Dupuy et al 2017). 

Une grande part de cette violence est 
enracinée dans des pays à faible revenu. 
Cependant, certains des conflits les plus 
mortels et les plus complexes d’aujourd’hui 
se déroulent dans des pays à revenu inter-
médiaire, soulignant que le niveau de revenu 
et la prospérité ne sont pas une garantie 
contre la violence (OCDE 2016; Secrétariat 
de la déclaration de Genève 2015). 

Le nombre, la diversité et l’impact 
des groupes armés ont augmenté. Nombres 
d’entre eux ne sont pas liés à des Etats. Parmi 
eux se trouvent des rebelles, des milices, des 
groupes armés trafiquants et des groupes 
violents extrémistes, qui peuvent se coaliser 
autour d’une même doléance, d’une iden-
tité, d’une idéologie ou d’une demande 
d’accès à des ressources économiques ou à 
une participation politique. L’adhésion et les 
alliances de ces groupes tendent à évoluer 
avec le temps, selon leurs ressources et leur 
commandement.

La violence se propage de plus en plus 
au-delà des frontières nationales: sur 47 
conflits violents étatiques, 18 étaient inter-
nationalisés en 2016,5 le plus haut niveau 
enregistré en une année depuis la fin de la 
2ème Guerre mondiale, à l’exception de 2015, 
où 20 conflits violents étatiques étaient 
internationalisés (UCDP 2017).

Les coûts engendrés par ces conflits sont 
énormes. Les morts au combat ne repré-
sentent qu’une partie de l’histoire des 
dégâts qu’infligent les conflits violents. Les 
civils sont de plus en plus vulnérables et 
une grande part des violences récentes a eu 
lieu dans des zones urbaines et a souvent 
ciblé des espaces publics (CICR 2017). De 
2010 à 2016, le nombre de décès civils dans 

des conflits violents a doublé (UCDP 2017). 
Beaucoup de morts civils résultent des 
effets indirects des conflits, tels que le 
manque de soins médicaux, l’insécurité ali-
mentaire, les logements inadéquats ou la 
contamination de l’eau (UNESCWA, 2017; 
Small Arms Survey 2011).

Les conflits violents déplacent un 
nombre record de personnes. On estime à 
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et Salah 2014; Betancourt et al 2012; 
Huesman et Kirwil 2007; Blattman 2006; 
Shonkoff et Garner 2012).

Les coûts associés aux pertes écono-
miques causées par les conflits exercent des 
pressions considérables sur les capacités de 
l’Etat. Le revenu par habitant en Afghanistan 
est resté jusqu’à aujourd’hui à son niveau 
des années 1970 du fait de la poursuite de la 
guerre. En Somalie, il a chuté de plus de 
40 pourcent au cours de la même période 
(Mueller et Tobias 2016). De tels effets 
peuvent s’étendre aux pays voisins. En 
moyenne, les pays limitrophes des zones 
de conflits à haute intensité connaissent 
un déclin annuel de 1,4 point de pourcen-
tage de leur PIB et un accroissement de 
1,7 point de pourcentage de leur inflation 
(Rother et al. 2016).

La nécessité de la 
prévention dans un 
monde interdépendant
La nature des conflits violents ne change pas 
de manière isolée. La multiplication des 
conflits violents est survenue dans un 
contexte mondial, où l’équilibre du pouvoir 
géopolitique est en évolution, et une poussée 
pour une gouvernance plus inclusive amène 
des voix nouvelles et de nouvelles exigences. 
Les « guerres par procuration » ne sont plus 
le domaine exclusif des grandes puissances 
traditionnelles. Dans le même temps, le 
nombre de sociétés, qui ont adopté des for-
mats plus inclusifs de gouvernance politique, 
économique et culturelle ces trente dernières 
années, a beaucoup augmenté. Bien que la 
transition se soit passée de manière pacifique 
dans de nombreux pays, elle peut – si elle 
n’est pas gérée avec  attention –  également 
créer un espace favorisant l’émergence des 
contestations et des conflits.

Parallèlement, les tendances mondiales, 
qui évoluent rapidement, affectent la 
manière dont les gens et les sociétés 
opèrent et interagissent. Les avancées en 
matière de technologies de l’information et 
de la communication (TIC) représentent 
des opportunités importantes pour l’inno-
vation, la croissance et le libre échange 
des idées. Cependant, au côté de ces oppor-
tunités apparaissent des risques. Les 

avantages et l’accès aux TIC ne sont pas 
disponibles pour tous et ce qu’on appelle la 
« fracture numérique » menace d’appro-
fondir l’écart entre pays développés et 
moins développés. De nouvelles technolo-
gies et l’automatisation sont en train de 
rapidement transformer l’industrie avec 
pour effet de réduire le besoin en travail 
non- et semi-qualifié. La connectivité per-
met aussi aux groupes transnationaux du 
crime organisé de se développer, permet-
tant la transmission accélérée d’idéologies 
violentes et rendant les économies vulné-
rables à la cybercriminalité. 

Le changement climatique présente 
également des défis nouveaux, surtout 
pour les pays et les communautés pauvres 
et vulnérables (Nordas et Gleditsch 2007). 
En soi, le changement climatique ne cause 
pas des conflits violents. Cependant, il 
engendre dans beaucoup de pays un 
stress majeur, surtout dans des situations 
fragiles, où les gouvernements ont des 
moyens limités pour aider leurs popula-
tions à s’adapter. Les risques liés au chan-
gement climatique peuvent se combiner et 
exacerber les risques de violence, à travers 
des facteurs comme l’insécurité alimen-
taire, les chocs économiques et les migra-
tions (Schleussner et al 2016; Marc, Verjee 
et Mogaka 2015). 

Le nouveau paysage mondial comprend 
des changements démographiques signifi-
catifs, qui peuvent créer des facteurs de 
stress nouveaux, ainsi que des opportunités 
pour les systèmes mondiaux et nationaux. 
Il y a déjà plus de jeunes gens dans le 
monde qu’à toute autre période de 
 l’histoire —1.8 milliards de personnes âgées 
de 10 à 24 ans— et l’écrasante majorité de 
jeunes gens vit dans des pays en développe-
ment, souvent déjà affectés par des conflits 
(UN DESA 2015). En Afrique, 60 pourcent 
de la population a moins de 25 ans (UN 
DESA 2015). Canaliser de façon positive le 
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Ces changements démographiques ont 
lieu avec, en arrière-plan, une croissance 
économique mondiale lente et inégale. La 
valeur du commerce mondial, les exporta-
tions de marchandises et les services com-
merciaux ont tous substantiellement 
augmenté ces 70 dernières années, contri-
buant à la consolidation de la paix dans 
le sillage de la 2ème Guerre mondiale. 
Cependant, l’accélération du commerce a été 
marquée ces dernières années par des revers 
et une période prolongée de croissance 
modeste depuis la crise �nancière mondiale 
de 2007. En 2016, pour la cinquième année 
consécutive, la croissance était de moins de 3 
pourcent. Dans le même temps, l’investisse-
ment direct étranger a aussi diminué, affec-
tant négativement la croissance et la 
productivité (Hale et Xu 2016). Ces évolu-
tions n’ont pas un impact direct sur les 
con�its violents, mais elles ajoutent une 
pression supplémentaire sur les systèmes et 
les personnes, tout en pouvant accroître la 
propension des groupes à se mobiliser 
autour de doléances liées à l’exclusion.

Le cadre d’analyse des 
chemins pour la paix
La prévention signi�e créer des incitations 
pour des acteurs a�n qu’ils choisissent 

d’agir pour résoudre des con�its sans vio-
lence. Un corollaire important est que des 
approches inclusives en terme de préven-
tion devraient reconnaître et répondre aux 
doléances collectives assez tôt. La violence 
suit une trajectoire dé�nie : une fois qu’elle 
prend racine, les incitations et les systèmes 
se réorientent de manière à entretenir la 
violence. Une prévention ef�cace requiert 
d’agir avant que les doléances ne se dur-
cissent et que les menaces de violence ne 
réduisent les choix possibles pour les diri-
geants et les élites, qui détiennent un pou-
voir ou une in�uence sur la société. 

La capacité d’une société à gérer la vio-
lence de manière constructive est testée en 
permanence par les risques, qui la poussent 
vers la violence, et par les opportunités de 
promouvoir le développement durable et 
la paix. Pour aider à visualiser comment 
ces risques et ces opportunités agissent sur 
et au sein d’une société, cette étude intro-
duit le terme de « Chemin », pour désigner 
la trajectoire que chaque société trace, à 
travers l’interaction constante et dyna-
mique de ses acteurs, institutions et fac-
teurs structurels au cours du temps. 
Comme l’illustre la Figure 1, une société 
fait face à de nombreuses dimensions et 
niveaux de risques et d’opportunités, qui 
affectent sa trajectoire.

FIGURE 1 Trajectoire entre paix durable et conflits violents
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La trajectoire du « chemin » aide à 
conceptualiser l’aspect temporel de la pré-
vention. Le comportement des acteurs 
locaux s’adaptera en fonction des événe-
ments et des décisions des autres acteurs. 
Réformer les institutions pour soutenir la 
paix et répondre à des facteurs structurels, 
qui sont à l’origine des doléances, peuvent 
prendre beaucoup de temps. Cet aspect 
temporel est important pour l’action 
 internationale. Les acteurs du développe-
ment, par exemple, tendent à diminuer leur 
engagement ou bien à se retirer complète-
ment, quand les risques s’intensifient. Les 
acteurs politiques et diplomatiques ont ten-
dance, eux, à ne s’engager qu’une fois que 
les risques de violence sont élevés ou que la 
violence est déjà présente. Au contraire, une >BDC 
/Ta/5Fd,3e, un ctLd	e70 Tw ( une 8351le)-4J
0.678 Twy-7(vp)-3(olit)-1.2BT
/T1qa�la 
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vulnérabilité des femmes, comme une aug
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Un dilemme fondamental pour tous les 
pays examinés est que les incitations à la 
violence sont souvent particulières et spéci-
fiques à un individu ou à un groupe, alors 
que les incitations à la paix sont souvent 
incertaines et diffuses (Banque mondiale 
2017). Pour créer ces incitations, les gouver-
nements ont profité de moments de trans-
formation opportuns pour introduire des 
réformes de long-terme et des investisse-
ments ciblant des facteurs structurels, tout 
en mettant en œuvre des initiatives immé-
diates qui soutenaient la confiance en des 
engagements plus inclusifs à venir. 

Les cas les plus réussis ont mobilisé une 
coalition d’acteurs nationaux pour influen-
cer les incitations à la paix, mobilisant les 
avantages comparatifs de la société civile, y 
compris les groupes de femmes, des com-
munautés de croyants et le secteur privé, 
pour gérer les tensions. Un leadership déci-
sif a fourni des incitations au recours à des 
moyens pacifiques de règlement des conflits, 
notamment en s’appuyant sur des narratifs 
de réconciliation et en faisant appel à des 
normes et des valeurs qui soutiennent la 
résolution pacifique des conflits (Banque 
mondiale 2011).7 

De plus, que ce soit avant ou après les 
épisodes de violence, les pays qui ont mis en 
place des trajectoires vers une paix durable 
se sont lancés dans le processus confus et 
contesté des réformes institutionnelles. 
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 � La prévention doit cibler activement 
et directement les schémas d’exclusion 
et de faiblesse institutionnelles, qui 
augmentent les risques. Une prévention 
réussie dépend de mesures proactives 
et ciblées, avant, pendant et après les 
violences. Les conflits modernes éclatent, 
lorsque des groupes contestent l’accès 
au pouvoir, aux ressources, aux services 
et à la sécurité. Parallèlement aux efforts 
pour atténuer les impacts de la violence 
et amorcer la désescalade du conflit, 
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S’engager sur des mécanismes 
collectifs pour identifier et 
comprendre les risques aux niveaux 
régional, national et infranational 
L’absence de mécanismes efficaces se traduit 
en actions ad hoc et fragmentées parmi les 
partnernaires internationaux. 

S’assurer que les évaluations 
conjointes des risques formulent des 
priorités décidées conjointement
Les évaluations conjointes des risques 
devraient être basées sur des indicateurs 
agréés à l’avance, qui permettent de suivre 
l’évolution des tendances dans le temps. Par 
exemple, l’évaluation conjointe de relève-
ment et de consolidation de la paix, réalisée 
par les Nations Unies, l’Union européenne 
et la Banque mondiale (joint United 
Nations-European Union-World Bank 
Recovery and Peacebuilding Assessment 
(RPBA)), offre l’une de ces approches pour 
harmoniser les priorités. Actuellement utili-
sée principalement pendant et immédiate-
ment après un conflit, cette approche 
pourrait être utilisée plus en amont et 
transformée en plateformes conjointes pour 
prioriser les risques.

Construire des partenariats 
régionaux et mondiaux plus forts
Les efforts devraient inclure le renforce-
ment des analyses et des stratégies régio-
nales pour la prévention et le partage des 
analyses de risques, dans la mesure du pos-
sible, au niveau régional. 

Explorer de nouveaux modes 
d’investissements pour la 
prévention
Le financement de la prévention continue à 
éviter les risques et à se focaliser sur 
les crises. En conséquence, les modèles 
actuels sont trop lents pour saisir les 
fenêtres d’opportunité et trop volatils pour 
assurer une prévention durable. Des initia-
tives complexes et à plusieurs niveaux 
sont souvent limitées par le manque de res-
sources nécessaires et aisément disponibles, 
résultant en des tentatives ad hoc de mobili-
sation de ressources auprès des bailleurs de 
fonds, ce qui aboutit souvent à des réponses 
retardées ou incomplètes. Voici quelques 

options : consolider le soutien aux capacités 
nationales de financement pour la préven-
tion ; combiner différentes formes de finan-
cement ; et renforcer le financement 
d’efforts régionaux de prévention. 

Conclusion
Un mouvement d’envergure en faveur de la 
prévention de la violence et pour le main-
tien de la paix offre des gratifications en 
termes de vies épargnées. Chemins pour la 
paix présente aux acteurs nationaux et 
internationaux un programme d’action 
pour assurer que l’attention, les efforts et les 
ressources soient focalisés sur la prévention. 
Aujourd’hui, les conséquences de l’échec à 
agir ensemble sont évidents et alarmants et 
l’appel pour une action urgente n’a peut-
être jamais été plus clair. C’est maintenant 
qu’il faut agir.

Notes
 1. UCDP 2017. Le UCDP/PRIO Armed 

Conflict Dataset 2017 enregistre tout conflit 

étatique, où au moins un acteur est le gou-

vernement d’un Etat et qui cause au moins 

25 morts liés au combat en une année calen-

daire. Il couvre les années 1946 à 2016. Les 

données UCDP, qui enregistrent les conflits 

violents non-étatiques et unilatéraux qui 

causent au moins 25 morts liés au conflit en 

une année calendaire, couvrent les années 

1989 à 2016. 

 2. Par exemple, l’aide publique au développe-

ment aux pays à haut risque de conflit est en 

moyenne de $250 millions par an, légère-

ment au-dessus du montant alloué aux pays 
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les Rapports sur le développement de la 

Banque mondiale 2011 et 2017, le rapport 

des Nations Unies (2015) du groupe consul-

tatif d’experts (Advisory Group of Experts); 

l’étude des NU de 2015 sur femmes, paix et 

sécurité ; le rapport 2015 du High-Level 
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